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PREFACE 

La deuxieme Conference generale de l'Organisation des Nations Unies pour 

le developpement industriel (ONUDI), tenue a Lima (?erou) en mars 1975, a 

recomman•ie que l 'ONUDI etende. son action a la mise en place d 'un Systeme 

de consultations permanentes entre pays developpes et pays en developpement 

en vue d'augmenter la part de ces derniers pays Cl.ans la produc:;ion industrielle 

d . ~ ' ' . . . al l/ A .... · mon tale gra.ce a une cooperation internation e accrue-. sa septieme session 

extraordinair~ tenue en septembre 1975, l'Assemblee generale a approuve cette 

recommandation et a prie l'ONUDI de la mettre en oeuvre sous la conduite du 

Conseil du developpement industriel. 

Depuis 1977, 19 co~sultations ont ete organisees sur les sujets suivants 

biens d' equipement, ma•.!hines agricoles, siderurgie, engrais, petrochimie, 

industrie pharmaceutique, cuir et arti~les en cuir, huiles et graisses 

vegetai.es, industrie alimentaire, financement industriel, formation de la 

main-d'oeuvre industrielle et bois et produits du bois. 

En mai 1980, le Conseil du developpement industriel a decide de 

conferer un caractere permanent au Systeme de consultations et, en mai 1982, 
· 1 d , ... 1 . t' . 21 ... 't . , , 1 . . 1 ~ ~a opte un reg ement in erieur- ou e aient enonces es pr1nc1pes, es 

objectifs et les caracteristiques du Systeme et ou il etait notamment precise 

Le Systeme de consultations est un instrument grace auquel 
l'Organisation des Natio~s Unies pour le developpement industriel (ONUDI) 
sert d'enceinte aux pays developpes et aux pays en developpement pour 
leurs contacts e~ leurs consultations intere~sant l'industrialisation 
des pays en developpement lf; 

Le Systeme de consultations permet egalement de proceder, pendant OU 

apres les consultations, a des negociations entre les parties 
interessees, sur la demande de ces dernieres .!!_/; 

1/ "Ra rt de la deuxieme Conference enerale de l 'Or an::.sation des 
Nations Unies pour le developpement industriel' ID CONF.3 31 , chapitre IV, 
"Declaration et Plan d'action de Lima concernant le developpement et la 
cooperation industriels", par. 66. 

g/ Le S~steme de consultations (PI/84). 

;J Ibid •• par • 1. 

.!!_/ ~. par. 3, 

• 
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Les participants de chaque p~s membre comprennent des representants 
des pouvoirs publics ail!si que des representants de 1 'industrie, des 
travailleurs, des groupements de consommateurs, etc., au gre 1e chaque 
goavernement 'j_/; 

Chaque reunion de consultation etablit un rapport qui reproduit les 
conclusions et recommandations approuvees par consensus ainsi que !es 
principales opinions exprimees pendant les dehats §/. 

Asa quinzieme session, tenue en mai 19811/, le Conseil a decide 

d'insc~ire la deuxieme Consultation sur l'industrie des machines agricoles 

au programme des consultations pour la periode biennale 1982-1983. 

'if Ibid., par. 23. 

§j Thi d • , par • 46 • 
II Documents officiele de ::..'Assemblee generale, treute-sixieme session, 

Supplement No 16 (A/36/16),p&r. 171. 
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INTRODUCTION 

Deuxieme Consultation 

1. La. deux:ieme Consultation sur l'indu~trie des machines agricoles s'est tenue 

a Vienne (Autriche), du 17 au 21 octobre 1983. Elle a rassemble 124 participants 

qui representaient 58 pays et 9 observateurs ae 7 organisations internationales 

(voir annexe I). 

Historique de la deuxieme Consultation 

2. Conformement aux recommandations de la premiere Consultation sur l'industrie 

des machines agricoles (ID/WG.307/9/Rev.l) tenue a Stresa (Italie) du 15 au 

l~ octobre 1979, on a organise les grandes reunions ci-apres. 

Reunion sur l'echange de donnees d'experience et la cooperation entre pays en 
develo ement dans le domaine du develo ement de l'industrie des machines a ricoles 
Bei 20-27 octobre 1980 

3. I.ors de cette reunion. plusieurs propositions relatives a la cooperation 

Sud-Sud cnt ete presentees et il a ete recomma..~de de creer un centre international 

pour le developpement de l'industrie des machines agri~oles a Beijing (Chine). 

Premiere Consultation re ionale sur l'industrie des machines agricoles, 
Addis-Abeba (Ethio ie 5-9 avril 1982 

4. La. premiere Consultation regionale a ete preparee et tenue en etroite colla­

boration avec 1 1 0rganisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 

(FAO), l'Orga.nisation de l'unite africaiue (OUA) et la Commission economique pour 

l'Afrique (CEA). Pour ~ette reunion, 16 etudes de diagnostic avaient ete faites 

au niveau national suivant la meme methode dans des pays d'A~rique en vue de 

recenser les problemes poses et les capacites de fabrication existantes en cc 

qui concerne le materiel agricole (UNIDO/IS.377). 

5. La. reunion regionale a confinne qu' il existait de vastes possibilites de 

cooperation entre l'Afrique et le res·ce du monde et entre les pays africains. Un 

a·rant-projet pour l 'elaboration d 'un Plan a.fricain de developpement des equipements 

et materiels agricoles (1)82-1990) a ete adopte. Conformement aux recommandations 

de la Consultation regionale et sur la demande du Gouvernement de la Republique-Unie 

du Cameroun, un projet relatifala definition et a l'etablissement d'un plan de~ennal 

national de mecanisation agricole a ete lance en collaboration avec la FAO. 
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Journees d'etude sur la conception et la fabrication de materiel agricole en 
Afrique, Le Caire (Egypte), 17--28 octobre 1982 

6. Comane suite a la Consultetion regionale, des journees d'etude ont ete 

organisees au Caire (F.gypte), du 17 au 28 octobre 1982, et ont rassemble des 

representants de 17 pays qui ont fait part de leur experience en ce qui concerne 

l'adaptation, la conception et le developpement de materiels agricoles simrles. 

On a recoonu que l'echange d'info:nnations entre les pays interesses sur les plans 

concernant la fabrication d'outils et de machines constituait un premier pas effectif 

Yers une cooperation regionale. 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS APPROUVEES 

Question l L'industrie mondiale des ma~hines agricoles perspectives 
de cooperation international£ 

Conclusions 

7. La Consultation reconnait que l'industrie des machines agricoles ne peut pas 

etre consideree isolement; il convient plutot de la considerer canme un elem~nt 

ess~ntiel tant du develop~ement de l'agriculture que de celui de l'industrie. 

8. Il faut prendr~ des mesures cor.cretes pour ameliorer les conditions de la 

cooperation industrielle internationale (tant Nord-Sud que Sud-Sud) et des 

relations commerciales et indust~ielles ectre les partenaires interesses; ces 

mesures pourraient consister en l'elaboration, par l'ONUDI, d'un cadre destine 

a faciliter l'etablissement de contacts et a ameliorer l'efficacite d'une telle 

cooperation dens le domaine des machines agricoles et du materiel rural connexe. 

9, L'information emanant des divers cectres de recherche sur les machines agricoles, 

la conception et le savoir-faire en matiere de production n'est pas toujours accessible 

aux centres de recherche des pays en developpement. 

Question 2 : La fabrication integree de machines agricoles et de biens 
d I equipement 

Conclusions 

10. La Consultation reconnait la validite et l'applicabilite de la formule des 

unites de production polyvalentes pour la fabrication de materiel agricole et de 

biens d'equipement dans les pays en developpement. Dana les zones oil des unites 

de ce genre existent deja, il est possible de mieux utiliser las capacites grAce 



- 7 -

a l'adjonction de nouveaux produits pouvant etre fabriques dans les installations 

disponibles meme si l'on a beaoin de ces produits dans d'autres sectears. 

L'echange d'informations entre les partenaires locaux, y compris les pouvoirs 

publics, devrait etre intensifie. 

11. Les principaux avantages des unites de production polyvalentes peuvent etre 

definis comme suit : a) activite industrielle permanente; b) industrialisation 

acceleree; c) benefices accrus pour les agriculteurs; d) meilleure satisfa.ction 

des besoins locaux; et e) influence positive sur la production alimentaire. 

Question 1 

Question 2 

L'industrie mondiale des machines agricoles perspectives de 
cooperation internationale 

La fabrication integree de machines agricoles et de biens 
d' equipement 

Recommandations 

12. La Consul tat ion recommand.e la creation, sous les auspices de 1' o:mJDI, d' un 

groupe d'experts constitue selon le principe de la repartition geograrhique 

equitable, co~pte tenu de la necessite pour les partenaire$ interesses, y 

compris les pouvoirs publics ainsi que les fabricants et les utilisateurs de 

machines agricoles, d'etre representes 

a) Pour proceder, sur une base selective, 8. une evaluatior1 ;'!"eCise des 

besoins des pays acheteurs en ce qui concerne les produits et la 

technologie ainsi que des capacites industrielles disponibles l~ns 

les pays fournisseurs pour ce qui est des produits, des elements 

et de la recherche-developpement. Sur la base de cette evaluation, le 

groupe d'experts devrait definir en detail, particulierement les modalites 

d I application de la methode polyvalente et ::JOntrer COIIDllent la 

mettre en oeuvre dans 13. pratique en creant des installations polyva.lentes 

pilotes, en ameliorant l'utilisation des installations existantes et en 

adaptant, autant que possible, les techniques et les produits; 

b) Pour elaborer un cadre pour la cooperation industrielle dans le 

domaine des machines agricoles afin de faciliter l'etabliscement de 

contacts et d'ameliorer l'efficacite de cette cooperation, en mP.ttant 

l'accent notamment sur la mobilisation des petites et moyennes 

entreprises; 



- 8 -

c) Pour etudier la possibilite de cr~er d'autres reseaux regionaux en 

vue de donner acces a !'information dont disposent divers centres 

de recherche sur les machines agricoles, la concpetion et le savoir­

faire en matiere de production. La cooperation interregiona..le devrait 

etre encouragee. 

13. La Consultation recamnande que l'ONUDI convoque une consultation regionale 

en Amerique latine et, si possible, une autre en Asie, pour examiner les besoins 

de l'ind1lStrie des machines agricoles dans ces regions, afin de prom0uvoir la 

cooperation awe niveaux regional et sous-regional. 

14. La Consultation recomma.nde que l'ONUDI encourage les pays en developpement 

a developper les echanges d'informations entre eux Sur leurs programmes 

d'in&ustrialisation et les technologies appliquees, afin de determiner et 

d'elargir les possibilites de cooperation aux niveaux regional et sous-regional. 

15. La Consultation recommande que l'ONUDI prenne dilinent en consideration les 

problemes de l 'Afrique, conforme:rr.ent aux recommandations de la Consultation 

regionale sur l'industrie des machines agricoles en Arrique. ~s resultats 

obtenus en ce qui concerne l'accroisse-rnent de le production alimentaire et 

1' intensification de 1' industrialisation devraient faire 1 'ob jet d' un rapport 

e ~e consultation ulterieure. 

Question 3 : Elements principaux devant etre consideres dans les contrats 
types pour l'importation, l'assemblage et la fabrication 
d'equipements agricoles, y compris la formation : accord ty~ 
de licence 

Conciusion 

16. Compte tenu de la recommandation formulee a la premiere Consultation au 

sujet des arrangements a long terme et apres examen du document "Elements de 

contrats tl:;es pour 1' importation, 1 'assemblage et la fa.bri cation de materiel 

agricole ainsi que pour la formation du personnel : contrats types pour la 

cession de droi ts de licence" ( ID/WG. 400/2), la conclusion conclut que de 

nouveaux travawc.devraient etre entrepris en vue d'appliquer cette r~commandation. 

Recommanda.tion 

17. La Consultation, prenant acte des reconunandations de la premiere 

Consultation, reconunande ce qui suit : 
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a) LI ONTJDI devra.i t el a.borer des pri nci pes di recteurs pour 1 1 import a.ti '.)n, 

le montage et la. fabrication de machines agricoles et pour la formation. 

Il faudra.it pour cela tenir dii:.nent compte de la. documentation examinee 

par la deuxieme Consultation, des avis exprimes a ce sujet, des documents 

pertinents d'institutions nationales et internationales et des vues 

qui pourront etre communiques au secretariat de l'ONUDI par les 

participants et par d'autres parties interessees durant les quatre mois 

a Veni~, ainsi que dE: 1 I experienC~~ acquise a 1 1 OCCaSiOn des traVaUX Sur 

les arrangements contractuels menes dans le cadre du Systeme de 

consultations de l'ONUDI; 

b) L'ONUDI devrait ensuite convoquer un groupe international d'experts 

pour approuver les principes directeurs et, dans ce contexte, on 

pourrait egalement envisa.ger l'elaboration d'accords-cadres 

~"master agreements"). Les experts devra.ient etre choi3is par l'ONUDI 

dans les pays developpes et les pays en developpement, ainsi que 

pan:ii les participants a la deuxieme Consultation, compce dfim.ent tenu 

de J.a necessite d 1 une repartition geographique equitable et d'une 

representation appropriee des parties interessees; 

c) Le ~r:::iupe d I experts devrait etablir des contra.ts types sur la base 

de ces principes directeurs. Enc~~ de aesaccord sur telle OU telle 

clause, il faudrait presenter diverses variantes eL les pla~ant sur 

un pied d'egalite. Les princip~s ~irecteurs et les contrats types 

seraient soumis pour examen a une consultation ulterieure. 
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I. ORGANISATION DE LA CONSULTATION 

Ouverture de la Consultation 

Allocution du Ministre d'Etat 

18. La deuxieme Consultation a ete ouverte par M. ~erdinand Lacina, Ministre 

d'Etat a la Chancellerie federale autrichienne. Ila declare que l'Autriche attachait 

une grande importance a la cooperation au deve·_oppement comme moyen de resserr~r les 

relations economiques, politiques et cult~relles avec les pays en developpement. 

Le System~ de consultations visait a renforcer la capaci•_ ~ de production des pays 

en developpement. L'Autriche apportait son appui au Systeme et avait pris une part 

active ai..:.x consultations organisees jusque-la. 

19. M. Lacina a note que l'environnement economique general ne favorisait guere 

les efforts faits en vue de faciliter !'expansion des capacites industriell~s dans 

le monde entier et l'industrie des machines agricoles n'avait pas ete epargnee. 

Cet etat de choses devait inciter a rechercher des solutionq et strategies nouvellcs 

pour y faire face.. M. Lacir;.::;. s 'est declare convaincu que la Consul tat ion ne manquero.i t 

d'apporter une contribution importante a la cooperation entre l~s pays eu developpement 

et les pays develcppes dans le secteur considere. 

~O. Au nom de son Gouvernement, il a souhaite la bienvenue aux participants a la 

Consultation et a remercie le Gouvernement argentin, qui s'etait offert initialement 

~ accueillir la Consultation, pour les grands efforts qu'il avait consacres a sa 

preparatior-. 

Allocution du Directeur executif de l'ONUDI 

21. Le Directeur executif de l'ONUDI a remercie le Ministre d'Etat pour l'hospitalite 

de 5on Gouvernement et a souhaite la bienvenue aux participants a la deuxieme 

Cons~ltation. Il a declare que c'etait sans nul doute !'importance de la question 

a laquelle et~it consacree la Consultation qui avait incite les representants a y 

participer bien qUP le lieu de la reunion ai t ete modi fie tardi Vement et il 'l 

presente ses ex~use~ pour tout derangement occasionne aux participants. 

22. Il a rappele que l'ONUDI avait organise en 1979 la premiere Consultation 

sur l'industrie des machines agricoles a 8tresa (ttali~). A cette consultation 

avaient ete examines deux problemes ~nndsmentaux, a savoir comment nourrir une 

population mondiale qui augmentai t rapidement et dont la majeure partie vi vai t a.ans 

des pays en develo~pement OU la ration alimentaire moyenne etait deja i~suffisante 

et comment, grace a la mecanisation agricole, fixer la population dans les zones 

rurales. Ces problemes n'etaient toujours pas resolus. 
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23. Les pays en developpement, a-t-il dit, commen~aient a accorder la priorite 

a la satisfaction des besoins essentiels de leur population, et notamment a la 

production alimentaire. Aussi avait-on pris tres clairement conscience de la 

necessite de renforcer le potentiel local pour la production de machines agricoles. 

Les pays developpes disposaient de capacites excedentaires, en sorte que le Nord 

et le Sud auraient tout interet a :oordonner leurs efforts. Les petites et moyennes 

entreprises des pays developpes pourraient notamment en profiter pour trouver de 

nouveaux partenaires. 

24. Le Directeur executif a fait observer que la production de machines agricoles 

etait un element mote:ir de nombreuses autres activites ind~strielles. Les docmnents 

etablis pour la Consultation soulignaient qu'une approche polyvalente de la production 

etait peut-etre la clef d'un developpement plus rationnel de nombreux: pays du tiers 

monde. Ils traitaient egalement des arrangements contractuels regissant l'achat, 

la fabrication ou l'assemblage de materiel agricole. Un projet de clauses jugees 

essentielles pour l'elaboration de contrats de ce genre avait ete etabli. Un groupe 

d'experts reuni a Vienne en mars 1983 l'avait examine et il etait maintenant soumis 

a l'apyrobation de la Consultation. 

25. En conclusion, le Directeur executif a souligne !'importance que l'ONUDI 

attuchait au secteur des machines agricoles considere comme essentiel pour assurer 

la securi te et 1 'au~usuffisante aliL1entaires des pays en developpement. 

Declaration de l'ambassadeur de la Republique argentine 

26. En ce qui concerne le changement du lieu de la reunion, l'ambassadeur de la 

Republique argentine a regrette que malgre les efforts fai.ts par les autorites 

competentes de son pays, il n'avait pas ete possible de surmonter certaines diffi­

cultes materielles qui, ctans une certaine ruesure, auraient risque de compromettre 

le bon deroulement et le succes de la deuxieme Consultation. Nul n'ignorait, 

a-t-il dit, que son payz etait en train de restaur.er les institutions democratiques. 

Il se rendait compte que le changement du lieu de la reunion avait peut-etre 

occasionne un derangement aux participants et il leur a demande de faire preuve 

de comprehension dans la certitude que la tenue de la consultation a Vienne 

perm~ttrait d'en atteindre pleinement les objectifs. L'ambassadeur a remercie 

---. 
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le secretariat de l'ONUDI pour l'efficacite et la diligence avec lesquelles il avait 

pris les dispositions necessaires pour modifier le lieu de la reunion. Il a 

souligne que !'Argentine attachait une grande importance au Systeme de consultations 

en tant que mecanisme novateur destine a favo~iser la cooperation internationale en 

vue du developpement industriel. 

Election du Bureau 

27. M. Herve Bolot (France), de la Direction des Nations Unies et des organisations 

internationales, Ministere des relations exterieures, a ete elu President. 

28. M. Mohamed Feisal Ibrahim (Malaisie), Conseiller commercial et Representant 

permanent suppleant, a ete Hu Rapporteur. 

29. Les personnalites suivantes ont ete elues aux fonctions de Vice-Presidents 

M. Josef Bubenicek (Tchecoslovaquie), Directeur de service, Ministere 
federal de la construction mecanique 

M. Manuel Calisto (Equateur), Ambassadeur extraordinaire et plenipotentiaire 
et representant permanent aupres de l'ONUDI 

M. Jose de Benito Reques (Espagne), Directeur,de l'Asociaci6n Nacional de 
Fabricantes de Ma.quinaria Agricola (ANFAMA} 

M. Elias D. Mabhena (Z.imbabwe), Sous-secretaire (industries lourdes), 
Ministere de l'industrie et de la mise en valeur des sources d'er.ergie. 

Adoption de l'ordre du jour 

30. L'ordre du jour suiv'.3.Ilt a ete adopte 

L 

2. 

3, 

4. 

Ouverture de la Consultation 

Election du 

Adoption de 

Presentation 

'flestion 1 : 

Question 2 

President, du Rapporteur et des Vice-Presidents 

l'ordre du jour 

et examen des questions 

L'industrie mondiale des machines agricoles 

de cooperation internationale 

perspectives 

La fa.brication integrG1:: de machines agricoles et de biens 

d'equipement 

I 
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Elements principau.c devant etre consideres dans des 

contrats types pour l'importation, !'assemblage et la 

fabrication d'equipements agricoles, y conpris la formation: 

accord type de licence 

5. Conclusions et recommandations 

6. Adoption du rap~ort de la Consultation 

Cre~tion de groupes de travail 

31. Les participants ont decide decreer deux groupes de travail charges d'examiner 

les questions ci-apres et de proposer des conclusions et des recommandations devant 

~tre examinees en pleniere : 

Qtt\?stion 1 : 

Question 2 

L'industrie mondiale des machines agricoles 

de cooperation internationale 

perspectives 

La fabrication integree de machines agricoles et de biens 

d 'equ i pement 

32. M. Peter Stewart Barton (Australie), Stewart Bartor. and Associates, a ete 

elu president du Groupe de travail sur les questions 1 et 2. 

Question 3 : Elements principaux devant etr~ consideres dr.ns des 

contrats types pour l'importation, l'assemblage et la 

fabrication d'equipements agricoles, y compris la fcrmation: 

accord type de licence 

33. M. Mohammed Ramdani {Algerie), Directeur general, Ministere de l'industrie 

lourde, a ete elu president du groupe 1e travail sur la question 3. 

Adoption du rapport 

34. Le rapport de la Consultation, y compris les conclusions et recommandations 
' 

a ete adopte en seance pleniere, le vendredi 21 octobre 1983. 

Documentation 

35. On trouvera a l 'annexe II la liste des documents publies avant la Consultation. 

j 
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II. RAPPORT DE LA PLERIERE 

Discou""S du Directeur ad.Joint de la Division de la coordination 
des politiques, Chef du Service des negociations 

36. Le Chef du Service des negociations a d'abord rappele les principales 

activites techniques de l'ONUDI, a savoir les programmes d'assistance 

technique, les etudes indust~ielles, le programme de technologie et le 

Systeme de consultations; il a egalement fait etat des liens entre ces 

activites. Ila ensuite explique que l'experience accumulee dans le cadre de 

ces activites etait recueillie par des equipes speciales chargees de se~teurs 

industriels prioritaires et presidees par la Division des operations 

industrielles. Ainsi les consultations pouvaient-elles tirer parti des 

c0nnaissances interdisciplinaires considerables dont disposait l 'OllUDI. Il 

a ensuite decrit les consultations comme un dialogue a l'echelcn sectoriel 

ayant les q'..18.tre grandes caracteristiques ci-apres : 

a) La participation y est large, car les consultations rassemblent des 

representants des pouvoirs publics, de 1' industrie et des travailleurs 

de tous les pays membres qui examinent les problemes generaux et 

particuliers d'\Ul secteur donne et proposent des solutions; 

b) Au niveau des participants comme a celui du Bureau de la Consultat~on, 

les decisions sont prises par consensus en ce qui concerne le rapport 

de la Consultation qui comprend des conclusions et recommande.tions 

adressees au Ccnseil du developpement indwitriel de l'OBUDI; 

c) La continuite est assuree, en ce sens qu'une consultation n' 

une fin en soi et que les problcmes traites sont analyses E 

examines jusqu•a ce que soient trouvees des solutions utiles a 
toutes les parties interessees; 

d) Les consultations constituent \llle enceinte au sein de laquelle les 

problem.es peuvent ~tre traites en permanence, des points de vue 

politique, economique, financier, social et technique. 

37. Se ref~rant a l'objet de la Consultation, le Chef du Service des 

negociations a mis l'accent sur la continuite du processus depuis la premiere 

Consultation a Stresa (Italie), en octobre 1979, notamment par le biais des 

acti vi t~s liees A. la r~union sur le. cooperation entre pays en developpement 

(Beijing, Chine, septembre 198o) et a la premiere Consultation r~gionalP. 
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sur l'industrie des machines agricoles en Afrique. Ces activites, 

fondee3 sur l'experience des differents pays, sur des etudes et 

sur des enquetes basees sur des entrevues avec des entrepreneurs de 

plusieurs pays d'Europe, avaient conduit a la conclusion suivante : aucun 

progres ne serait possible sans une cooperation internationale mutuellement 

profitable qui tienne compte des relations tant comnerciales qu'industrielles. 

38. Pol.a" ce qui est de la mecanisation, le Chef du Service des Ilegociations 

a souligne qu' il fallai t tenir compte de plusieurs elements clefs~ notamment 

la reparation et l'entretien, ainsi que la fourniture de pieces de rechange; 

il a egalement rappele les consequences que pouvaient avoir les emprunts a 
l'etranger, qui etaient SOUVent COnditionnes a l'achat de bie::lS d 1 equipement 

et ne prevoyaient pas le financement de la formation et d'autres installations 

et services requis pour instituer l'environnement industriel necessaire. Il a 

egalement evoque divers aspects de la cooperation entre pa;ys en developpement. 

39. En con~lusion, le Chef du Service des negociations a estime que les 

nombreux obstacles qu'il avait evoques constit~aient 'illl argument solide en 

faveur d'une cooperation internationale mutuellement profitable. L'enquete 

Sur les entreprises europeennes etablie par l'ONUDI avait precise le role 

des petites et moyennes entreprises dans le cadre de cette cooperation. A ce 

propos, il a suggere que la Consultation envisage 

a} Si la meilleure solution aux problemes que connaissent la majorite 

des pays er. developpement, du fait de leurs dimensions reduites, 

serait la diversification aes produits et la po~yvalence de la 

production; 

b} S'il faudrait elaborer un cadre de cooperation industrielle assurant 

l'equilibre entre les interets des parties, compte tenu des 

relations tant commerciales qu'industrielles. 

Resultats d'we enquete sur les el"treprises europeennes 

40. Le President a prie un representant du secretariat de l'ONUDI de resumer 

les conclusions d 1UIJe enquete entreprise en 1983 en France, en Republique 

federale d'Allemagne, en Italie et aux Pa;ys-Bas, consistant en des entrevues 

avec des representants d'associations nationnles de fabricants d~ materiels 

agricoles, d'industriels (notamment de petites et moyennes entreprises, ms.is 

egalement de certaines grandes entreprises), de centres techniques et 

d'universites et de societes d'ing~nierie. 
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des pays en developpement et leur desir de participer ~ux efforts d'industria­

lisation de ces pays dans le secteur du machinisme agricole. Elle a egalement 

confirme qu'il existait des obstacles impcrtants et que d'aucuns repugnaient 

a s'engager dans la VOie de la ccoperation par crainte d'un echec OU de 

risques ma1 mesures. D'autre part, le consensus se faisait sur l'interet 

que presentaient les unites polyvale •. tes de production de materiels agricoles. 

42. L' enquete a revele que les petites et moyennes entreprises pouvaie11t 

transmettre beaucoup d'idees novatrices et avaient la souplesse voulue pour 

repondre aux besoins des pays en developpement, au moyen de nouvelles formes 

de cooperation industrielle. Cependant, etant conscientes des difficultes 

que connait le monde industriel, elles ne s 'engageaient qu' avec prudence sur 

cette nouvelle voie. 

43. L'ins~ffisance d~ !'information posait un probleme serieux, notamment 

dans les domaines suivants : possibilites de collaboration avec les grandes 

societes internationales afin d'assurer la complementarite de la production, 

par le biais de la sous-traitance, sur les marches des pays en developpement, 

partenaires des pays en developpement et besoins de ces pays, techniques a 
appliquer et existence d'installations de formation et de reparation et 

d'entretien. 

44. L'enquete a revele que les grandes societes des pays developpes ~pportaient 

a leurs partenaires le financement, les effectifs, les techniques, le materie~ 

de production et bien souvent les appuis politiques voulus. Malgre cela, 

elles avaient des obstacles a surmon~er, not8l!llllent les faiblesses de 

l'environnement industriel de nombre de pays en developpement. 

45. Pour ce qui est des instituts et organismes interesses par le develop­

pement agricole et !'industrialisation des pays en developpement, l'enquete a 

confirme qu'ils souhaitaient participer a l'indus~~i~lisation des pays en 

developpement par la voie de la cooper~tion avec les petites et moyennes 

entreprises des pays ind•.lStrialises. En outre, ces insti tuts et organismes 

consideraiertque les produits fournis par le3 pays en developpement etaient 

rarement adaptes a la situation locale. Ils estimaient que de nouvelles 

techniques devaient ~tre elaborees, mettant !'accent sur la simplicite et la 

robustesse, et qu'il fallait utiliser des materiels specifi4ues et originaux. 

Ils consitleruient egalement que la diversification de la production et la 

polyvalence des unites de production rev@taient une importance particuliere 

si l'on souhai~ait ~largir le marche du machinisme agricole pour repondre aux 

besoins en materiels du secteur agro-alimentaire. 
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46. L'enqu!te constituait done un point de depart pour la discussion et 

eclairait la position d'une partie du cote "offre" de la cooperation industrielle, 

c0te qui deYr&it egalem.ent comprendre les pays en developpement producteurs. 

On a estime que la Consultation offrait une occasion de reagir face a cette 

position et de preciser les points de vue et objectifs des pays en develop­

pem.ent en ce qui concerne la cooperation industrielle. La determin9.tion des 

points de convergence et de divergence entre l'offre et la dema...~de devrait 

permettre de selectionner les meSurE'S a pr~ndre en priorite, et peut-etre 

d'elaborer un cadre tenant com.pte des differents parametres de la cooperation 

entre les petites et moyennes entreprises des pays developpes et des pays 

en developpement. 

47. Un document de travail presentant les principaux resultats de l'enquete 

etablie par l'ONUDI a ete distribue a tous les participants, pour leur 

information. 

Presentation des questions 

48. Apres avoir rappele les activites entreprises par l'ONUDI a la suite de 

la premiere Consultation qui s'est tenue en 1979 (voir Historique de la 

consultation, par. 2 a 6), un representant du secretariat a presente la 

question 1 (ID/~G.400/1 et 3) et la question 2 (ID/WG.400/5 et 6). 

----· 

l 
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L'industrie mondiale du machinisme agricole 
de cooperation int~::::nationale 

perspectives de 

49. La question 1 portait sur les problemes de la cooperation internationale 

et en particulier sur les domaines et moyens d'une ccoperation internationale 

1ui permettrait de debloquer la situation actuelle, d'ouvrir de nouveaux marches, 

de developper la capacite industrielle des pay-s en developpement et de repondre 

aux besoins agricoles du monde et a la necessite de developper l'equipement 

rural tout en respectant les interets mutuels des parties interessees. 

50. Apropos de la question 1, les problemes suivants etaient abordes 

a} L'influence des strategies des firmes dominantes su::- les perspectives 

de cooueration internationale; 

b} La relation entre l'evolution des moaeles ne mecanisation agricole 

et l'avenir de l'industrie du machiuisme agricole; 

c) Le role determinan~ des Etats pour l'avenir de la cooperation 

intern&.tionale; 

d} Le renouvellement necessaire ~ ~ machinisme agricole face 3.t<JC besoins 

des peys et des paysans les plus demunis. 

51. Sur cette ba5e, quatre questionz principales ant ete proposees pour la 

discussion : 

a} L'influence des strategies des entreprises sur les aspects de la 

cooperation internationale et regionale; 

b) Les effets de !'evolution des politiques agricoles et des types 

de mecanisation sur 1 'industrie du machini~ ne agrico)_e et 1 'ouverture 

de la cooperation internationale a de nL·uveaux partenaires, en particulier 

aux petites et moyennes entreprises. 

c) Les responsabili tes des Etatn "offreurs" et des Et.a ts "receveurs" 

pour le developpement d 'une coopere.tion industrielle mutuellem€.nt 

benefique, ouvrant des debouches pour l'industrie mondiale et l&. 

fabrication d'equipements agricoles dans les pays en d.eveloppement; 

---·· . 
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d) La reorientation et les actions prioritaires de la cammunaute 

internationale et l'aide au developpem.ent susceptibles de promouvoir 

une industrie du machinisme agricole ad.apt€e aux besoins de la 

mecanisation agricole et du developpement rural dans les pays en 

developpement. 

Question 2 : La fabrication integree de machines agricoles et de biens 
d'equipement 

52. En ce qui concernait la question ~. l'ONUDI ave.it entrepris un certain nombre 

d'enquetes, d'analyses de diagnostic et de missions technico-eccnomiques clans 

les pays en developpement portant essentiellement sur le machinisme agricole et 

les industries connexes. L'analyse generale a montre que les principaux problemes 

de la plupart des pays en developpem.ent etaient a) la sous-utilisation des capacites 

de production insta11€es; b) la gamme limitee des pro1uits et c) l'insuffisance 

de la qualite et le cout eleve de la production. 

53. r.ette analyse a aussi permis de demontrer que les gouvernements des pays en 

&?veloppement devaient entreprendre des programmes d'action interministeriels et 

multidisciplinaires pour promouvoir les activites mecaniques clans le secteur 

public et dans le secteur prive et pour atteindre les objectifs intermediaires 

et a long terme. 

54. 11 a ete souligne que la production ce machines agricoles devait 

etre consiaeree comme une partie integrante des programmes d'industria­

lisation du pays, notamment de la promotion des industries mecaniques et des 

i~dustries de biens d'equipement. Il etait done indispensable de developper 

des programmes de diversification de la production et d'introduire la fabrication 

en lots. On pouvait entreprendre la production combinee dans des usines poly­

valentes en vue d'accelerer le developpement du secteur de l'industrie mecanique 

et de l'industrie des biens d'equipement et notamment des machines e.gricoles. 

55. Les usines polyvalentes presentaient plusieurs avantages essentiels 

maitrise des techniques de production diversifiees, utilisation optimale de la 

c~pacite de production existante et developpement d'une infrastructure indu~trielle 

cquilibree en ce qui concerne la conception, les services techniques et la formation. 

Ces usines facilitaient aussi l'utiliRation des installations nationales de ba.se 

telles que les fonderies, les forges, les presses et les installations de 

j 
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traitement thermique et la galvano-plastie. Dans de nombreux pays, elles 

representaient le seul moyen de faire demarrer des activites industrielles 

importantes et de developper l'infrastructure industrielle. La mise en place 

de systemes de production polyvalents exigeait un effort considerable de la 

part du Gouvernement. 

56. En ce qui concernait les programmes de cooperation entre les pays en 

devel~ppement, les efforts devaient porter essentiellement vers le renforcement 

des capacites locales dans les domaines suivants : a) l'equipement; 

b) la conception; c) la recherche-developpement; d) l'information; enfin, 

e) la politique appliquee dans les secteurs de l'industrie des machines agricoles 

et de l'indus+rie des biens d'equipement. La liaison des activites menees aux 

niveaux national, sous-regional et regional en ce qui concernait la production 

d'usines polyvalentes constituerait un avantage. 

57. En conclusion, le representant du Secretariat a appele l'attention sur 

les quatre points principaux a examiner par la Consultation, a savoir : 

a) Quel est l'interet de la methode de la production polyvalente du point 

de v~e des exigences preliminaires, des techniques et de l'appui 

institutionnel ? 

b) Dans quelle mesure les elements-clefs ci-apres existent-ils dans la 

production polyvalente : i) conception et adaptation de produits; 

ii) precede de fabrication et agencement correspondant de l'usine; 

iii) planification et organisation de la production ? 

c) Quelles sent les mode.lites pratiques a inscrire dans les arrangements 

industriels internationau;~ qui pourraient conduire a une application 

effective de la methode de production polyvalente ? 

d) Pourrait-on creer, sous l'egide de l'ONUDI, un groupe compose de 

partenaires interesses (representants des pouvoirs publics, des 

producteurs et des beneficiaires) pour mettre au point les details 

de cette production polyvalente et suggerer la meilleure maniere de 

l'appliquer ? 

I 
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El&U<.:::u.ts p1'im:.i.paux devant etre considerlfs dans des contrats 
types pour l 1 importation, !'assemblage et la fabrication 
d'equipements agri-:oles, y compris la formation : accord-trpe 
de licence 

58. Presentant la question 3 (ID/WG.400/4), un Iepresentant du secretariat de 

l'ONUDI a fait l'historique des recommandations sur les arrangements a long 

terme, formulees par la premiere Consultation (ID/WG.307/9/Rev.l), apropos 

de l'elaboration de contrats types. Il a fait part de l'evolution de la 

situation depuis lors, qui a conduit a la presentation de projets de clauses 

et d'observations dans le docume.1t intitule "Elements •.• " (ID/WG.400/2). Il 

a declare que la questio~ j avait ete dbordee de maniere graduelle afin que 

les participants soient mieux a mezne de debattre et de convenir des elements 

qui permettront, en derniere analyse, de mettre definitivement au point les 

contrats types. Il semblait que, pour atteindre cet cbjectif, le mieu.x serait 

que les travaux de la Consultation soient poursuivis au sein d'un groupe 

d'experts international. 

59. Il a en outre explique que l'elaboration et l'acceptation des projets de 

clauses contenus dans "~lements ••• " constituaient une etR.pe indispensable en 

vue de la realisation des recommandations de la premiere Consultation, qui 

portaient notamment sur l'etablissement de contrats types pour les questions 

relatives aux politiques d'importation et a 1 1octroi de licences pour la 

fabrication locale et les coentreprises, compte tenu, le cas echeant, des 

contrats types en cours d'elaboration dans le cadre du Systeme de consultations 

de l'ONUDI. Ces contrats types etaient consideres comme des instruments plus 

complets de cooperation industrielle. Il f'allai t aussi noter que les projets 

de clauses et les commentaires proposes dans "Elements II avaient ete con<;us 

comme des modules pouvant servir de guides pour la solution des problemes qui 

se posaient le plus souvent aux parties lors des negociations et de l'elaboration 

de contrats et auxquels de nombreux pays en developpement n'etaient pas encore 

en mesure de faire face. 

60. De ce point de vue, les plus grands beneficiaires d'un accord sur ces projets 

de clauses seraient vraisemblab.Lement les pays en de1reloppement. Il ne fallai t 

pas oublier pour autant qu'une meilleure comprehension des droits et des 

obligations presentait de l'avantage pour toutes les parties car elle contribuait 

a la stabilite des marches et des relations a long terme. 
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61. Le representant du secr.<;tariat a appele 1 1attention sur les clauses 

importantes et precises relatives a l'achat d 1equipements agricoles ainsi qu'a 

leur montage et a leur fabrication dans les pays en developpement et a souligne 

l'importance de la formation a l'industrie en general et au secteur des machines 

agricoles en particulier. 

62. Les participants ont ete invites a examiner et a etudier le document 

presente, en vue de ~nir a des conclusions et a des recommandations. 

Resume des debats 

seance pleniere d'ouverture 

63. Abordant les problemes generaux que pose le developpement de l'industrie 

des machines agricoles dans les pays du tiers monde, les participants ont 

souligne qu'il fallait prendre ce secteur dans so~ acception la plus large, 

en raison de son r~le charniere par rapport aux strategies na.tionales de 

developpement de la production alimentaire, des agro-industries, des zones 

rurales et de l' industrialisation. La creation d 'unites de production 

polyvalentes, tzlle que l'a proposee le secretariat, a ete jugee interessante 

pour nombre de pays en developpement. Pour que soi t couverte toute la gamme 

des ma.chines, de la plus simple a la plus complexe, il faudrait recourir a 
de nouveaux partenaires et a de nouvelles formes de cooperation internationale. 

Les petites et moyennes entreprises des pays developpes pourraient compter 

parmi ces nouveaux partenaires. 8. meme de contribuer a la mise en oeuvre de 

ce aouveau type de cooperation internationale. Quelques participants ont 

note que ces entreprises etaient plus flexibles et mieux a meme de repondre 

aux bes0ins des pays en developpement en fournissant des eq1ripements ada.ptes 

a un large eventail de besoins. On a cependant note que la participation de 

ces entreprises suppose.it un appui considerable a l'echelon national, d!Uls 

les pays developpes. 

64. Plusieurs participants ant estime que, pour integrer le developpement 

du machinisme agricole et celui de~ zones rurales, il fallait adopter une 

conception globe.le au sein de la.quelle les diverses activites serGient 

coordonnees et orgcaiisees. Ils ont estime qu'il eta.it necessaire de creer 

l'environnement industriel voulu, nots.mment des unites de production, des 

installations l1e services et de forma.tion et des ateliers de reparati-:>n et 

d' <:11tretier1. Le rOle des petites et moyennes E>ntreprises dans les pays en 

developpement a ~te juge essentiel pour la mise en place de cet environnement 

industriel. 
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65. Un participant a estime qu'il serait bon que l'ONlJDI entreprenne une 

evaluation des besoins reels des pays en developpement et des po3sibi:ites 

qu'ont les pays developpes de satisfaire a ces besoins. Ainsi serait-on 

mieux a mcme d'evaluer les marches et les engagements des parties a la 

cooperation internationale. 

66. Plusieurs participants ont donne des exemples de l'exp(:ri.ence acquise 

par leur propre pays, ainsi que de la contribution de la cooperation inter­

nationale aux efforts deployes. Ils ont notamment souligne qu' il faudrai t 

disposer de renseignements plus concrets sur ce secteur. On a en outre note 

que les unites de production existantes devaient souvent etre modernisees 

par l'introduction de techniques plus avancees. 

67. Pour ce qui est de la cooperation entre pays en developpement, il a ete 

expressement suggere que l'ONUDI entreprenne une etude de l'experience de 

certains pays en developpement, a l'i~tention des autres pays en develop­

pement. On a note en particulier l'interet que presentait la mise au point 

par certains pays en developpement de :materiels pour l'agriculture tropicale, 

car les equipements fournis par les pays developpes n'etaient en general 

adaptes qu'a des climats temperes. 

68. Les participants se sont dans l'ensemble felicites de la qualite de 

la documentation soumise par l'ONUDI a la deuxieme Consultation. Un participant 

a cependant estime que l'on mettait souvent un accent excessif sur le role 

des gouvernements; un autre a juge que la liste recapitulative des clauses 

ne devrait pas etre de caractere normatif, mais devrait plutot ~aire office de 

reference pour les parties eventuellcment interessees. Il a en outre ete 

suggere que le secretariat tienne compte des travaux d'autres institutions 

dans le domaine des arrangements contractuels. 

Seance pleniere de cloture 

69. Se referant a la recommandation relative a la constitution d'un groupe 

d I experts SUr 1 1 applicatiOa de la methode de prOdUCtion polyvalente daI;S le 

developpement de l'industrie des machines agricoles, le representant de 

l'Inde a invite l'ONUDI a convoquer la premiere reunion de ce groupe dans son 

pays, et a organiser au cours du deuxieme semestre de 1984, 8. l'intention des 

pays en developpement, une reunion sur la conception, la fabrication, la 

formation et diver~ autres aspects touchant l'industrie des machines agricoles 

et son inteeration a l'industrie des biens d'equipement. Il a sut-,gere qu'une 

equ1pe de l' ONU::JI se renC.e en In de pour met·i;re au point un programme detaille. 
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70. Evoquant la rec01lllll8.Ildation expos~e au pe.ragraphe 15 , un repJ,"esentant 

du secretariat a declare comprendre qu 1elle demandait aux pe.ys de foUX"Ilir des 

ren~eignements sur l'accroi~sem.ent de la production alimentaire et l'intensi­

fication d~ l'industrialisation. Ces renseignements seraient communiques aux 

participants a une consultation ulterieure. 

71. Une delegation a fait part, en c~ qui concerne la creation de groupes 

d'experts et la mise en oeuvre des recommandations adoptees par la Consultation, 

des inquietudes que lui inspiraient leurs eventuelles implications financie.--es. 
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III. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LES QUESTIONS 1 EI 2 

Question 1 L'industrie mondiale des machines agricoles perspectives 
de cooperatior. internationalc 

72. Les participants ont reconnu qu'il fall&it developper la cooperation inter­

nationale dans le secteur du machinisme agricole en insistant, conformement aux 

analyses prese;..tees dans le document sur le theme de discussion No 1 (ID/WG.400/3), 

sur la necess1~e de tenir comrte des elements suivants : 

a) Strategies des diver~ acteurs economiques face aux 'ifficll.Ltes economiques 

actuelles; 

b) Affirmation de la specificite et de la civersite des besoins des pays 

en developpement; 

c) Importance, a cote des relaticns Nord-Sud, du role de la ccoperation 

Sud-Sud. 

73. La discussion s'est articulee autour des questions proposees par le secretariat 

de 1 •or;unr dans le ciocumer.t sur le theme -:le discussion No 1. 

~ompte tenu aes difficultes actuelles du secteur, comment les strategies des 
entre11rises influencent-elles les perspecti ires de cooperation int.ernationale 
et regionale ? 

74. Si beaucoup de participants se sont accordes a reconnaitre le tres net ralen­

tissement des activites de l'indu3trie des machines agricoles a la fcis dans les pays 

industrialises et dans ies pays en developpement, des opinions divergentes ont ete 

exprimees au sujet des consequences a en attendre pour la cooperation industrielle 

internationale. Un participant a insiste sur le fait que la sous-utilisation 

croissante des capacite3 existantes accentuait la concurrence entre les grands 

constructeurs mondiaux et les incitait a s'interesser davantage aux marches 

potentiels specifiques des pays en developpement et aux transferts de technulogie 

aces pays. D'autres participants, en revanche, ont insiste sur la tendance au 

repli de ces memes constructeurs sur ieurs bases et marches d'origine. Certains 

participants ont souligne les difficult.es rencontrees par les petites et moyennes 

entreprises, qui sont particulierement sensibles a l'aggravation des risques 

economiques et financiers. D'autres ont insiste sur le role de ces entreprises et 

leurs capacites comme partenaires industriels, en particulier a traver~ des 

groupements et avec l'appui de leurs gouvernements. Un participant a fait observer 

que, dans taus les ca~. l'engagement de ces entreprises des pays offreurs repondait 

a l'attente d'un profit financier face a une prise de risques limitee et control~ble. 

-------------------....1...----------------------------
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75. Il a ete n::ite que, d'une fai;on generale, la rroblematique de la cooperatbn 

Neir"-Sud etait mise en eviJ.ence par la divergence entre la tends.nee des pays 

industrialises a s'crientcr vers la production fortement capitalistique, a 
gran~e echelle, de rnactines perfectionnees, et ~a necessite consideree comm.e 

prioritaire dans les pays en develorpement de disposer de materiels mains complexe~, 

adaptes aux conditions locales et fabriques dans des unites de production de petite 

et moyenne capa:ite. La situation economique amenait ces pays a s'interesser a 
des technologies de transition qui repondraient egalement au SOUci de mif>lL'C maitriser 

la cornplexite croissante de la mecanisation. Ces elements ont conduit certains 

participants a souligner l'interet de la cooperation Sud-Sud. 

Comment l'evolution des politiques agricoles et des types de mecanisation 
affecte-t-elle le devenir de l'industrie du machinisme agriccle et 
l'ouverture de la cooperation internationale a de nouveaux partenaires ? 

76. Le secretariat de l'O~'UDI a souligne les consequences des politiques agricoles 

sur les orientations de la mecanisation. Il a distingue trois principaux ~odeles 

de mecanisation : 

a) La mecanisation de la production des grands produits agricoles qualifiee 

de mecanisation extensive de la production de grandes exploitations agricoles 

destinee a l'exportation OU a l'approvisionnement immediat des populations 

urbaines. Elle exige des machines et equipements lo'..lrds, des types utilises 

dans les pays industrialises; 

b) La mecanisation intensive, appliquee dans des unites de production 

agricole beaucoup plas petites a la production cl.'une gamme de machines 

et d'equipernents qui couvre a la fois le domaine de la macanisation 

agricole et celui des equipements destines a la transformation primaire; 

c) La mecanisation adaptee aux besoins du developpement de la production 

agricole et a ceux du develorpement rural. Elle met en oeuvre une tres 

large garnme de materiels et d'equipements, mains complexes toutefois 

que ceux correspondant aux rnodeles precedents. 

77. La priorite accordee a telle OU telle option influe sur le choix des 

partenaires de la cooperation industrielle. Un participant a fait observer que 

la mecanisation lourde apparait souvent comme l'etape obligee de la modernisation 

agricole. Divers participants ont evoque le developpement de l'industrie des 

machines agricoles consecutif a l'ess0r de l~ mecanisation des petites exploitations 

agricoles. 
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-n 
{U. D'autres or.t insiste sur la necessite de ri.isi.inguer 1.:J..filreiut:"f1t la. <l.i-v--=rsit& 

des demandes quant aux produits et au niveau technolo~iQue. POur aue l'offre 

industrielle s'a~apte aux specificitls des demandes internes. L'observateur de 

la FAO s'est fel~cite de l'attention accordee da.,s la documentation de l'ONlJDI 

au lien entre l'agriculture et l'industrie et au role des agriculteurs. 

Quelles sont les responsabilites rec1proques essentielles des pays "fournisseurs" 
et "rece·.reurs" pour le developpement d 'une cooperation industrielle mutuel­
lement profitable, ouvrant des debouches pour l'industrie mondiale et la 
fabrication d'equipements agricoles da.~s les pays en developp~ent ? 

79. Un observateur a souligne qu'il fallait, dans chaque pays en jeveloppement, 

un cadre politique bien defini specifiant la nature et l'articulation des options 

nationales dans les secteurs agricole et industriel. C'etait l'existence de ce 

cadre qui determinait la nature des partenaires industriels et les formes 

possibles de cooperation. De nombreux participants ~nt s~uligne que les gouver­

nements des pays en developpement devaient s'attacher a favoriser la mise (~ 

relation des partenaires industriels, a garantir les debouches et a participer 

au financement et au partage des risques industriels. 

80. Un participant a rendu compte de l'experience de son pays dans la mise en place 

d'un plan national de d~veloppement de l'industrie des machines agricoles comportant 

div:?rs volets prioritaires, en particulier en matiere de formation, de recherche­

developpement et de cooperation regionale. 

81. Plusieurs participants ont souligne a maintes reprises l'importance de la 

formation des utilisateurs et des concepteurs. 

82. Un participant a souligne la responsabilite des gouvernements des pays en deve­

loppement dans la constitution d'un environnement industriel national. Certains 

participants ont mis en lumiere le rait que les pays "fournisseurs" devaient s'attacter 

a mobiliser certains partenaires (petites et moyennes entreprises), a renforcer les 

mecanismes de financement appropries et a adapter l'offre awe besoins des pays 

demandeurs • 

83. La majorite des participants des pays en developpement comme des pays developpes 

ont mis l'accent sur le role essentiel de l'information dans le renforcement d'une 

cooperation industrielle mutuellement profitable : connaissance des besoins et 

des marches (notamnent en associant les organisations de paysans), connaissauce 

des resultats de l'experjmentation et des conditions d'utilisation, connaissance 

de la nature des partenaires et des produits offerts, des conditions d'investis­

sement et des partenaires industriels locawc, connaissance des coilts, etc. 
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64. Plusieurs participants ont egalement insiste sur le role joue par les reseaux 

d'echange d'information, par exemple en Asie, dans la diffusion des resul.tats 

des experiences aupres de tous les acteurs du machinisme agricole. 

85. Dans de nombreuses interventions, on a souligne la necessite de proceder a 
une evaluation precise des besoins en matiere de produits et de techniques dans les 

pays acheteurs, ainsi que du potentiel industriel disponible dans les pays 

fournisseurs, sur les plans des produits, des composants et de la recherche­

developpement. 

86. Afin d'assurer la continuite des travaux et de traduire dans les faits 

les recommandations de la Consultation, de nombreux participants ont suggere 

de constituer, sous les auspices de l'ONUDI, un comite permanent compose 

d'un nombre restreint d'experts appartenant pour moitie aux pays en developpement 

et pour moitie aux pays developpes. 

Question ~ La fabrication integree de machines ~gricoles et de biens 
d'equi;pement 

87. Apropos de cette question, un representant du secretariat a declare au'il 

s'agissait d'associer l~ construction des outils, instruments et machiaes 

agricoles avec la fabrication des biens d'equipement et autres produits connexes 

de l'industrie mecanique dans le cadre des politiques et des programmes nationaux. 

Il a evoque la gamme des machines agricoles et ~es niveaux de production corres­

pondants. L'interet qu'il ya a developper et a diversifier la production grace 

a des unites polyvalentes de production, en particulier aux ni7eaux de la petite et de 

la moyenne industries, a ete souligne. Dans ce contexte, on a mis l'accent sur la 

necessite d'utiliser au maximum les capacites installees et d'etablir des liens 

de production avec des installations essentielles comme les fonderies, les forges, 

les installations de traitement thermique et les atelier3 d'outilla~e ainsi 

qu'avec des industries auxiliaires au moyen de liens d'aval et d'runont. Afin 

d'assurer un developpement integre, il a ete propose de renforcer les capacites 

locales en matiere de conception et d'adaptation ainsi que les services communs 

d'appui technique. Les prealatles de l'action gouvernementale necessaire et de la 

cooperation industrielle ~ instituer entre les pays developpes et les pays en 

developpement ont ete enumeres. Les debats ont porte sur quatre points principaux. 

l 
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Quel est l 'interet de le. ~thode dP le. produr.t ion nn 1vv•1 .. n+ ... "'" TV'\; ... + ;i.. ... ... 

des exigences preliminaires. des techniques et de i;;j,p~-i~;tituti~~el-?·--

88. Les participants ont en general ete favorables a la formule des unites de production 

polyvalentes considerees comme le moyen le plL~ ~fficace de faire demarrer la production 

au niveau local, d'accroitre l'utilisation de la ~apacite installee et de faciliter la 

conclusion d'accords de sous-traitance. Le role de ces unites polyvalentes dans 

la creation de liens entre l'industrie des machines agricoles et celle des biens 

d'equipement,y compris des produits connexes de l'industrie mecanique. a ete 

souligne. 

89. Un certain nombre de participants ont estime que les facteurs suivants etaient 

indispensables a la prcmotion des unites de production polyvalentes : choix des 

produits a fabriquer; rationalisation de la gamme et du volume de production; determi­

nation du niveau des activites techniques et de la technologie de production; contr6le 

efficace des stocks afin de reduire les immobilisations de capitaux au minimum; 

renforcement de la competence des cadres; possibilite d'integration horizontale et 

d'accords de sous-traits.nee au niveau local; information sur le marche; develop­

pement du marche; systeme de commercialisation; mcdification des regles 

regissant l~ choix et le transfert des techniques; affectation des credits; 

volonte politique; infrastructure et formation. Les elements suivants ont 

egalement ete juges importants : developpement des industries de travail des 

metaux et des forges d&.ns les secteurs de la mecanique genera.le; perfection-

nement des chefs d'entreprises rurales grace aux forgerons et au moyen d'une 

formation institutio:malisee; integration des machines agricoles avec un 

nombre limite de produits mecaniques connexes correspondant a une technolog:ie 

analogue. 

ci-a res existent-ils dans la rodu~tinn 

a conce tion et. 
et agencemen+ co,..resporidant d .. l'usine; 
E!f>duction ? 

planification et organisation de la 

90. Conception et adaptation. Un certain nombre de participants 

ont souligne la necessite de rechercher des sources pour la conception des 

oroc'l..iits e~-. de~ mecanismes nossib1es de diffusion de I 'information institut.ionnalisee 

Un participant a declare qu'en !'absence d'instS.:lations adequates pour la conception 

et les etudes de base. la promotion des unites de p~·oduction polyvalente serai t 

tres difficile. Il a propose la creation de centres regionaux et sous-regionaux 

pour les etudes technique~ et la fabrication. Dans ce contexte, un observateur a 
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mentionne les activites du Centre rEgional africain de conception et de fabrication 

situe a Ibadan (Nigeria). Plusieurs participants ont fa.it etat de la necessite de 

prcmouvoir les centres nationaux et l'etablissement de liens entre ces centres et 

les centres re~ionaux. Certa:ins participants ont prie l'ONUDI de crfer un guide 

des services d'information sur la conception et la mise au point. 

91. Quelqu~s particip!i.llts ont souligne la necessite de former des concepteurs 

et de diffuser des renseignements sur les etudes techniques. Il faudrait faire 

appel aux centres a'etudes et d'essais des pays en developpement pour certaines 

categories d'outils. Un participant a note que les modeles pourraient emaner 

des utilisateurs finals. 

92. Procedes de fabrication et agencements correspondants. Un participant a 

declare que des unites de production pol.yvalentes convenaient pour la fabrication 

de produits simples et intermediaires en petites et moyennes series. Un 

participant a souligne !'importance des agencements de l'usine et de la 

planification de la production, des matrices, des outiJs et des divers 

dispositifs, etc., ainsi que celle des dessins industriels concernant les 

etudes techniques et la fabricrtion dans le contexte general des unites de 

production polyvalentes. 

93. Planification et organisation de la production. Certains participants ont 

estime qu'une unite de production polyvalente n'avait pas a ~tre situee sous 

un seul toit. Un autre participant a prie l'ONUDI de determiner les specifications 

et le champ d 1action de ces unites & !'echelon national. 

Quell~s sont les modalites pratiques a inscrire dans les arrangements 
industriels internationaux qui pourraient conduire a une anplication 
effective de la methode de production polyvalente ? 

9~. Un participant a declare que de nombreux pays en developpement pratiquaient 

la production polyvalente pour ce qui est des elements et des pieces de rechange, 

ma.is qu'il etait plus dif!icile de l'etenrlre aux produits finis. Les petites et 

moyennes entreprises des pays developpes avaient un role a jouer a cet egard. 

Il a toutefois estime qu'elles devraient peut-etre s'associer a des grandes 

entreprises pour se lancer dans une cooperation avec les pays en developperaent. 

95. Un participant a souligne que les pays industrialises devraient aider les 

pays en developpement a accrottre la proportion des elements fabriques localement. 

Il faudrait fournir une assistance visant a developper la production polyvalente 

et les installations de base, plutot q~e de simples operations de montage. 
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96. Un participant a vivement appuye la prcmotion de la cooperation Sud-Sud 

et a suggere que cette question fasse l'objet d'un d~t plus appro!ondi. 

97. Quelques participants ont suggere qu'il soit precede a une enquete dans les 

pays en developpement sur les exigences de la creation d'installations de production 

polyvalentes. 

98. Un participant a propose que l'on mette en place un reseau d'information a 
l'echeloa nati~nal ou sous-regionRl.. Tin p~rticinan~ a aDpele l'at.tention d~GrnupP 

de travail sur le~ activites du Reseau regional du ma.chinisme sa:ricole po•.ir l 'Asie 

et le Pacifique. Un observateur a indique qu I a 1 'heure actuelle les pa~,rs participants 

accordaient principalement la priorite a la definition et a la mise en oeuvre de 

politiques nationales de mecanisation. Quelques participants ant souligne les 

activites de leurs institutions nationales, dans leur pays et a l'etran6er, et ont 

fait etat des renseignements disponibles aupres d'associations professionnelles, de 

machinisme agricole, de societes agricoles et d'associations de cultivateurs dans les 

p~ys industrialises. 

99. Quelques participants ant propose de proceder, dans certains pays 

industrialises et pays en developpement, a une aDP.:!.yse COmparee des reussi tes 

en matiere de production integree de machines agricoles et de biens d'equipe­

ment et de communiquer les rens~ignements recueillis aux pays interesses. 

Pourrait-on creer sous l'e ide de l'ONUDI OU e compose de 
partenaires interesses representants des ouvoirs ublics des 
producteurs et des beneficiaires pour mettre au point les details 
de cette production polyvalente et suggerer la meilleure maniere 
de l'appliquer ? 

lOU. Ur. participant a propose que soit elabore un programme portant sur la 

participation des pe~ites et moyennes entreprises des pays industrialises a la 

promotion d'unites de production polyvalentes, et Sur la creation d'unites 

pilotes de demonstration. 

101. De nombreux participants ant vivement recommande que l'ONUDI cree un 

comite d'experts permar.ent charge d'elabcrer un programme approprie relatif 

aux unites de production polyvalentes et de ~ournir une assistance a l'echelon 

national pour les que~tions liees a la fourniture, a la conception et a la 

mise au point de materiels, etc. 

l 
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IV. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL !:UR LA QUESTION 3 : ELEMENTS PRINCIPAUX 

DEVANT ETRE CONSIDERES DANS LES CONTRATS TYPES POUR L'IMPORTATION, 

L'ASSEMBLAGE ET LA FABRI~ATION D'EQUIPEMENTS AGRICOLES, 

Y COMPRIS LA FORMATIOII : ACCORD TYPE DE LICENCE 

102. Le Groupe de travail a decide d'ex3Dliner separement la question des aspects 

commerciaux de l'achat de materiel agricole et celle des aspects industriels du 

montage et de la fabrication de materiel agricole dans les pays en developpement. 

103. Il a ete generalement convenu que le·s travaux de l' ONUDI dans le domaine des 

arrangements contractuels pouvaient fourni~ une base utile pour les negociations 

ulterieures non seulement entre partenaires des pays industrialises et des pays 

en developpement mais aussi entre partenaires des pays en develo~pement pour la 

negociation de contrats. 

104. Les participants se sont felicites de la. qualite de la documentation. Ils 

ont en general reconnu la difficulte qu'il y a a €tablir Jn document traitant de 

questions techniques et contractuelles complexes. Bien qu'ils n'aient pas eu le 

temps d'examiner le texte en detail, certains participants ont emis des reserves 

au sujet de quelques dispositions contenues dans le document "Elements ••• " 

(ID/WG.400/2, premiere partie). Certains participants ont estime en particulier 

que les dispositions concernant les "vices caches" etaient severes pour les 

fournisseurs; pour d'autres participants des clauses de ce genre etaient le 

reflet de pratiques commerciales courantes. Certains par·;~icipants ont declare 

que les dispositions concernant le "client le plus favorise" etaient impraticables 

et impr~cises. D'autres ont critique les clauses concernant "le caractere 

confidentie!", "les droits de propriete industrielle", "les droits de vente", 

"la fou:miture de pieces", et "!'amelioration des produits" (ID/WG.400/2, 

cinquieme partie). 

105. Un pa1ticipant a declare qu'a son avis les dispositions concernant les 

importations et la fourniture de pieces de rechange n'avaient pas ete presentees 

d'une f~on suffis!1mlllent claire. particulierement en ce qui c~ncerne les services. 

106· Apres avoir entendu les explications fournies par le secrltariat, le 

Grou?e de travail a estime que les passages concernant ces dispositions devaient 

~tre developpes et clarifies. Plusieurs participants ont declare que, en general, 

le document "Elements ••• " devrait contenir des commentaires plus explicites afin 

de ne pas susciter la mefiance des partenaires eventuels, notamment des petites 

entreprises industrielles des pays developpes. 



pour les negociations; d'autres participants ant souligne la necessite de tenir 

compte des pratiques internationales en matiere de contrats et notamm.ent des 

directives elabcrees par les institutions nationales et internationales telles 

que la CNUDC1, l'OMPI, la Banque mondiale, la CEE, ORGANIM et les banques 

regionales de developpe~ent. Certains participa.~ts ant estime que le document 

devrait SiL_lement COntenir une liste indicative des elements a prendre en 

consideration lors de la negociation de contrats. Pour d'autres, une simple 

enumeration de ces elements ne suffirait pas a satisfaire les besoins de nombreux 

pays en developpement et il fallait etablir des contrats types. 

108· Certains participants ant estime que les termes utilises dans "Elements .•• " 

etaient quelque peu normatifs et rigides. Il importait particulierement de ne 

pas presenter a c petites et moyennes entreprises des pays developpes des textes 

exagerement rigoristes; d'autres participants ont declare que des normes juridiques 

regissaient la vie quotidienne et etaient indispensables pour toutes les relations 

commerciales. 

109. Plusieurs participants ont insiste sur la necessite de reprendre certains 

passages de maniere a les rendre plus equilibres et impartiaux afin d'obtenir un 

instrument acceptable aussi bien par les fournisseurs que par les acheteurs de 

materiel agricole. D'autres participants ont estime que le parti pris manifeste 

da.ns le document en faveur des acheteurs des pays en developpement etait justifie 

par le fait que ces acheteu~s abordaient les negociations dans une position de 

faiblesse qu 'il fallait cor:;:-iger. Pour un participant, 1.m document equilibre et 

souple faciliterait l'etablissement d'une cooperation a long terme. Un autre 

participant s'est declare dans l'impossibilite d'adopter certaines clauses tout 

en reconnaissant q~e celles-ci pouvaient representer une position de negociation 

valable p01.ir des partenaires eventuels dans les pays en developpement. 

110. Le titre du document a donne lieu a un long debat. Il a finalement 

ete . decide d' adopter le titre sui vant : "Liste indicative d I elements a 
prendre en consideration pour la negociation de contrats de cooperdtion 

industrielle en vue de la fabrication de materiel agricole". 

111. Un participant a appele l'attention sur certaines incoherences 

entre les cinq parties du document. Alors que la p~emiere partie eta.it un 

melange de clauses juridiques et d'explica.tions, les parties II, III et IV ne 

contenaient aucune clause .1uridiquP et etaient done plus acceptables; 

la partie V contenait un contrat type et pas de notes explicati~es. Plusieurs 

participants ~nt appuye ce point de vue et ont propoRe que le document soit 

uniformise. 

I 
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112. Le meme participant a note qu'il n'y avait pas de clauses sur l'assis-

tance technique, bien qu'il y en ait en general dans les accords de 

licence, et il a suggere d'er. ajouter. Un autre participant a estime qu'il 

faudrait elargir la partie du document relative a la formation afin de traiter, 

par exemple, du renforcement des instituts de formation des pays en developpement, 

de la foI"I!l8.tion des formateurs et de la cooperation dans ce domaine entre pays 

en developpement. Un participant a informe le Groupe de travail que son 

entreprise offrait aux pays en developpement un programme integre de formation 

qui constituait une no;welle forme d'assistance technique. Il a ete convenu 

que la formation clans le secteur des machines agricoles devrait etre examinee 

dans le contexte des activites relatives a la formation entreprises au sein 

du Systeme de consultations. 

113. De nombreux participants ont convenu qu'il fallait,dans un contrat,des 

clauses relatives a la disponibilite des pieces de rechange, aux delais de livraison 

et aux periodes de garanties. Ils ont cependant ins5ste sur le fait que les delais 

et periodes exacts etaient aifferents selon les situations et ne dev-raient 

pas etre determines a l'avar.ce. Un participant s'est declare d'un avis contraire 

Ila affirme que, au vu de !'experience de son pays, il etait des plus utile 

de fixer un calendrier precis en ce qui concerne la disponibilite des pieces 

de rechange, la .ivraison et les garanties. D'autres ont note que le fait 

d'insister sur ce point aurait en derniere analyse pour consequence d'augmenter 

le prix du produit. 

114. Pour ce qui est du montage des materiels agricoles, le secretariat a 

explique que, bien que cela n'ait pas ete expressement demande lors de la 

premiere Consultation, cet aspect avait ete inclus dans le document car, pour 

certains pays en developpement, le montage constituait une phase de transition 

essentielle vers la mise en place d 1installations de productio~ de materiels 

agricoles. Cette partie du document a clans l'ensemble ete bien accueillie 

par les participants. 
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115. En ce qui concerne la fabrication de machines agricoles dans les pays en 

developpe~ent, un participant a doute que le texte puisse etre applique dans 

le secteur prive des pays a economie de marche. Il a estime que, dans la partie 

pertinente du document, il n'avait pas ete tenu compte des contrats avec des 

filiales, des SOCietes affiliees OU des coentreprises; a son avis, cette partie 

concernait expressement le secteur public. Un autre participant, qui etait d'un 

avis contraire, a declare que tout projet relatif a !'infrastructure industrielle 

entrepris dans un pays en developpement ferait intervenir inevitablement le 

gouvernement,ne serait-ce que parce qu'il faudrait obtenir des devises. On a 

precise que, dans les recommandations de la premiere Consultation, il etait 

demande expressement d'exaJl'~ner les accords de coentreprise, en sorte que le 

document devrait etre modifie de maniere a en tenir compte. 

116. Un autre participant a signale que, d'apres l'experience de sa societe, 

il fallait proceder a de nombreux essais en vue de s'assurer qu'un produit 

serait bien accueilli avant que l'on accepte de le fabriquer dans un pays 

en developpement. 

117. De l'avis de quelques participants, le document devrait etre etudie plus 

avant par !es partenaires industriels dans les pays develcppes. Un participant 

a fait savoir qu'il souhaitait soumettre ce 1ocument aux organism.es competents 

de son pays pour observations. 

118. Un participant a suggere que le secretariat de l'ONUDI etablisse une 

bibliographie des principes directeurs pertinents en vigueur aux niveaux 

national et international. 
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Mohammed Ramdani, directeur g~n~ral, Minist~re de l'industrie lourde, 
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Allemagne, R~publique f~d~rale d' 

Arno Gego, Director, Kloeckner-Humbolt-Deutz AG, Deutz Kalkerstrasse 18-26, 
D-5000 Cologne 

Heinrich Lehne, Counsellor, Alternate Pennaoent Representative, Permanent 
Mission of the Federal Republic of Gennaoy, Hetternichgasse 3, 
A-1030 Vienna, Austria 

Uwe Riest, Manager, Department of International Agriculture, 7immerweg 16. 
D-6000 Frank:'urt 

Robert Wandel, Ministerial Counsellor, Bundesministerium fur Wirtschaft, 
Postfach 10 02 60, D-5300 Boon l 

Argentine 

Juan Carlos H. Beltramino, Embajador de la Republics Argentina en 
Austria, Representante Permanente ante la ONUDI, Goldschmiedgasse 2/1, 
A-1010 Vienna, Austria 

Atilio T. Audisio, Ministro Consejero Econ6mico y Comercial, Embajada de 
la Republics Argentina en Austria, Goldschmiedgasse 2/1, A-1010 Vienna, 
Austria 

D. Diego White, Coosejero Agr{cola de la Embajada de la Republica 
Argentina en Italia, Via Margutta l/A, Roma, Italia 

Ariel R. Mansi, Secretario de Embajada, Representante PerQanente Alterno 
ante la ONUDI, Goldschmiedgasse 2/1, A-1010 Vienna, Austria 

Australie 

H.R. Seccombe, Alternate to the Permanent Representative, Permanent 
Mission of Australia to UNIDO, Hattiellistrasse 2-4/III, A-1040 Vienna, 
Austria 

Peter Stewart Barton, Stewart Barton and Associates, P.O. Box 319, 
Ed~ecliff, New South W~les 2027 
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H. Miltner, Adviser to the Permanent Representative, Permanent Mission of 
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G. Dautzenberg, Chairman, Maschi~enfabrik Heid AG, 2000 Stockerau 

F. Hoerlberger, Attach~, Federal Ministry of Foreign Affairs, 
A-1010 Vienna 

Adolf Josef Laimer, Professional Group for Machinery Industry, 
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